SECOND  3 

C O MP  TE  REND  U 

Par  M.  ESTOURMEL, 
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Député  du  C 'ambre sis  , Département  du  Nord%  à 

L As  SE  MELEE  N A Tl  ON  A LE  , / i (&  S ! 

A SES  COMMETTAIS, 

/c  il  juillet  1790. 
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J e n’ai  pas  perdu  de  vue.  Meilleurs,  l’engagement  que 
j’ai  renouvelié  dans  le  premier  compte  que  je  vous  ai  rendu 
le  20  juin  i79o,d’expofer  dans  toutts  les  ©ccafions  le  vœu 
. dont  vous  m’avez  rendu  le  dépolitaire. 

L’AlTemblée  ayant  renvoyé  au  Comité  des  Finances  une 
délibération  des  Officiers-municipaux  de  Cambrai,  du  il 
mai  1790  , tendante  à faire  autorifer  ladite  ville  à un  em- 
prunt de  deux  cent  mille  1. , tant  pourrèmbourfer  les  anciens 
Officiers  municipaux  & les  achats  de  bled  faits  en  17S9 
fous  l’autorifation  du  Gouvernement,  que  pour  être  em-  1 
ployé  à procurer  des  ateliers  de  charité. 

J’ai  expofé  au  Comité,  qu’en  1783 , ( époque  où  j’étois 
Député  des  Etats  du  Cambrefis  à la  Cour  ) , le  Roi  avoir 
accordé  la  remife  de  l’aide  extraordinaire  pour  feize  ans, 
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à dater  de  ladite  année , pour  la  confe&ion  des  canaux  de 
navigation  de  la  Province,  8c  la  jon&iôn  de  l’Efcauc  à la 
Somme  (i). 

Le  Comité  a propofé,  8c  l’AlFemblée  a décrété  le  3 
juillet  1790  i que  le  mônnnt  de  l’aide  extraordinaire  pour 
1790  feroit  employé,  jufqu  a la  concurrence  de  68,900  1., 
à l’oüyerture  du  canal  le  long  de  l’Efcaiit , entre  Cambrai 
8c  Manières. 

L’Affemblée  a décrété , le  z8  oélobre.i79o  , que  le  Roi 
feroit  prié  de  faire  négocier  avec  les  Princes  d’Allemagne , 
poIïèflÊiiES  de  biens  dans  les  Départemens  du  haut  8c  du 
bas  Rhin,  une  détermination  amiable  des  indemnités  qui 
leur  feront  accordées  pour  raifon  des  droits  féodaux  & fei- 
gneuriaux  abolis  par  1- (dits  Décrets  : j’ai  demandé  le  renvoi 
aux  Comités -Féodal  & Diplomatique , des  réclamations 
que  pourroient  former  M.  l’ Archevêque  de  Cambrai , 8c  les 
autres  propriétaires  de  terres  feigne uriales  du  Cambrehs , 
en  vertu  des  capitulations  8c  traités  de  paix. 

Ma  réclamation,  que  l’Alfemblée  a rejetée  par  la  quef- 
tion  préalable  ( z)„  étoit  fondée  fur  ce  que  le  Cambrefis  fait 
partie  du  cercle  dè  Bourgogne , 8c  que  l’Archevêque  de 
Cambrai  eft  Prince  de  l’Empire. 

La  difcufilom  fur  le  projet  de  Décret  concernant  le  re- 
venu public  provenant  de  la  vente  du  tabac,  étoit  un  des 
objets  fur  lefquels  je  devois  apporter  la  vigilance  la  plus 
grande.  Vous  m’avez  chargé  , par  l’article  XXVIII  de  votre 
Cahier,  de  demander , dans  U cas  où  les  barrières  & les 
douanes  feroient  reportées  aux  extrêmes  frontières  du 
Royaume  que  la  province  du  Cambrejîs  foit  affranchie  des 
droits  de  Gabelle  & autres  qui  pourroient  la  remplacer. 


(1)  Ce  canal  établit  la  communication  direfte  d’Amfterdam 
avec  Paris , il  parcourt  7010  toifes  fous  terre  , entre  Cambrai  Sc 
Saint-Quentin. 

(t)  Procès-verbal  de  l’AlTemblée  Nationale,  N°456. 
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Dès  1787*  mon  opinion  far  la  Gabelle  étoit  connue j je 
l’avois  ma'nifeftée  à 1 aifembléé  clés  Notables,  eu  j”avois  été 
appelé  comme  Député  de  la  Noblelfe'  cks  Etats  d’Artois 
à la  Cour*  & j’avois  remis,  le  22  mai  17875  fur  le  Bureau 
de  S.  A.  S.  M.  le  Duc  d’Orléans,  dont  j’étois  membre,  une 
déclaration  de  mon  avis,  auquel  adhérèrent  M.  le  Comte  de 
RochecKouart  ;M.  Caron  de  Chocqueuîe , Maire  d’Amiens, 
& M.  Cngnon  de  Bonvalet , Maire  d’Orléans  (1). 

L’AlIemblée  Nationale  ayant  Opprimé  la  Gabelle i9  on 
cherchoir  a lui  faire  envifager  la  culture  du  tabac  comme 
un  privilège. 

Je  crois  avoir  démontré  , dans  l’Opinion  que  j'ai  pro- 
noncée le  15  novembre  £790,  qu’il  étoit  indifpenfable 
d’étendre  a tous  les  Citoyens  de  l’Empire  une  faculté  dont 
la  prohibition  avoir  été  prononcée  par  Louis  XIV,  anté- 
rieurement à la  réunion  du  Gambrefis. 

Le  Décret  qui  a été  rendu  le  20  mars  1791  , a étendu  à 
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(1)  Voici  cette  déclaration  d'avis  dont  fai  remis  le  même  jour 
une  copie  à Monde ur  : 

« Nous  penforis  que  l'état  de  vexation  fous  lequel  gémHFent 
» les  Provinces  de  grande  Gabelle,  où  la  régie  des  greniers  d'im- 
» pot  a lieu,  & les  portions  des  Provinces  vbîlînes  de  celles. 
» franches  ou  rédimées  dans  lefquclies  la  régie  des  dépôts  cft 
» établie,  état  dont  nous. femmes  témoins  oculaires,  cft  telle- 
» ment  révoltant,  qù'il  eft  de  la  plus  grande  importance  de  pro- 
» fiter  de  Paffurance  que  S.  M.  v eut  bien  donner  a l'aflemblée  des; 
» Notables , quelle  recevra  & pefera  ' avec  la  feus  gr'ande 
» attention  les  observations  que  V A fl emblée  lui  présentera  far 
» un  objet  aujji  important  pour  le  Pc-  de;  &,  attendu  que  la 
» délibération  prife  dans  le  Bureau  ne  porte  que  fur  les  înconvé- 
)>  niens  du  projet , fans  que  le  Bureau  ait  pu  s'occuper  des  moyens 
» d'alléger  le  poids  de  la  Gabelle , nous  demandons  que  îa  préfente 
» Déclaration  foit  inferite  à la  fuite  de  la  Délibération  fufdiîe. 

» Signé.,  le  Marquis  d’Eftourmel,  le  Comte  - de  Rocheêliouart* 
» Caron  de  Chocqueufe  , Grignon  de  Bonvalet.  » 
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Royaume  une  culture  dont  vous  étiez  à portée 

apprécier  les  avantages. 

article  XXIII  de  votre  Cahier  porte  que  Vadminiftra- 
domaines  & droits  domaniaux  n exige  pas  moins 
lu  n des.  Etats -Généraux  j foi  t pour  la  rendre  mçins 
viciçufe  j fait  pour  prendre  tout  autre  parti  à cet  égard . 

is  ?!  n'étoit  alfurément  pas  dans  vos  principes  qu’on 
revenir  fur  les  dons  faits  par  lesfRois.  lorfqu’ils  étoient 
formes,  qui,  à l’époque  où  ils  étoient  faits, 
t légalement  la  validité  du  don.  Audi  n’ai -je  pas 
balancé  à foutenir , dansTraon  Opinion  fur  le  don  8c  échange 
rois,  à la  féance  du  n mars  1791  , que  la 
faite  par  le  Roi  Louis  XIV  au  grand  Coudé  ne 
être  attaquée. 

m’avez,  chargé } par  l’article  XXXVI  de  votre 
, de  demander  qii  il  f oit  travaillé  aux  moyens  les 
pour  rendre  la  cônjîdération  due  aux  Militaires . 

18  août  1790,  j’avois,  dans  mon  Opinion  fur  la 
non  des  Carabiniers,  fait  connoitre  mon  vœu  fur 
moyen  d’allier  Fexiftencè  de  ce  valeureux  corps  avec 
mode  de  le  recruter. 

ai  pu  voir , dans  le  projet  de  décret  concernant 
Invalides,  qu’un  moyen  d’infirmer  cette  con- 
en  fupprimailt  , fous  prétexte  des  abus  qui  s’y 
produits , un  établiilement  qui , rappelle  aux 
qui  font  dirige,  fuffiroi't  fènl  pour  immortalifer 
qui  en  a conçu  l’idée, 

opinion  que  je.  devois  prononcer  en  la  féance  du  24 
179 T , 8c  que  je  vous  ai  adreffée  , avoit  pour  objet, 
91011  de  détruire , mais  de  corriger.  Le  Décr:t  qui  a été 
rendu,  diffère  à peu  d’égard,  de  celui  que  je  propofois,  &c 
e au  brave  Militaire  qui  a Conficré  fa  jeunefTe  à 
d’un  afyle  attitré  dans  fa 
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Lé  Décret  rendu  le  4 juin  1791  , fur  le  rapport  du 
Comité  cT-Agricultnre  8c  de  Commerce,  a fait  droit  à la 
■réclamation  que  j’avois  formée  le  io  mars  1790,  d’après 
l'article '.XXXIÏ  de  votre  Cahier , & qui  avoir  été  renvoyée 
a ce  Comité,  pour  que  les  privilèges  des  Bateliers  de 
Conoé  8c  des  Belandrier s de  Dunkerque  fufTent  abrogés. 

J’ai  vu,  dans  le  Décret  du  2 b mars  1791 , une  atteinte 
portée  à Fhçrédité  du  Trône*  j’ai  voté  contre  ce  Décret,  8c 
déclaré  mon  avis,  le  6 juin,  en  ces  termes! 

<c  Diaprés  mon.  opinion  individuelle  , d’après  celle  de 
53  mes. Commettais , qui  mont  chargé  de  demander  qu’il 
>>  foie  pofé  pour  maximes  fondamentales  , que  le  Couver- 
» nement  du  Royaume  eft  Monarchique,  que  la  Cou- 
33  tonne  eft  héréditaire,  8c  que  les  hiles  font  exclues  du 
33  Trône  ; je  déclare  avoir  voté  contre  le  Décret  rendu 
33  dans  la  féance  du  28  mars  1791  ; le  difpofîtif  de  ce 
3^  Décret  me  p^roi Tant  porter  â-li-fcis  atteinte  Ôc.à  Thé- 
33  rédité.  du  Trône  8c  à l’inviolabilité  de  la  perfonne  facrée 
33  qui  l’occupe. 

33  Fidèle  à rengagement  dont  j’ai  renouvelle  FaTu  rance 
33  cirais  le  compte  que  j ai  rendu  à mes  Commettans.,  le 
>>  20  juin  1790,  de  ne  FiiTer  échapper  aucune  occasion  de 
33  faire  connoîtré  leur  vœu,  8c  de  me  conformer  à leurs 
33  inftru&ions,  ayant,  dè,s  l.e  14  avril  1790,  fait,  dans  la 
33  tribune  de  FA  fi  emblée,  leur  profefîion  de  foi  8c  la 
33  mienne,  8c  déclaré  que  mon  vœu  eft  que  la  Religion 
33  Catholique , Apbftolique  8c  Romaine  foit  la  feule  domi- 
33  nante  dans  l’Empire  Français;  j’en' forme  un  bien  fin- 
33  cèré,  pour  qu’une  fage  révifion  des  Décrets  y ramène 
j»  Fcrdre;  pour  que  fi  veuille  la  Loi , fi  veuille  le  Roi; 
33  pour  que  fi  veuille  le  Pvoi,  fi  veuille  le  bonheur  du 
33  Peuple  33. 

Une,  portion  des  Membres  de  VA iïemblé'e , ayant  penfé 
devoir  faire  çdn'noître  fen  opinion  par  une  déclaration 
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fur  les  décrets  qui  fufpendent  l’exercice  de  l'autorité  royale, 
& qui  portent  atteinte  à l’inviolabilité  de  la  perfonne  du 
roi  imprimée  à Paris  au  bureau  de  l’Ami  du  rof , j’ai 
rendu  la  miennè  publique  , d’après  votre  vœa , le  S 
juillet , en  ces  termes  : 

« Çha  rgé  par  mes  Commettans,  de  demander  qu’il  foir 
« pofé  comme  maxime  fondamentale  que  le  Gouverne- 
« ment  du  Royaume  eft  monarchique  ( art.  II  du  Cahier 
” de  la  Nobîefîe  de  Cambrai  & du  Cambre  lis)  ; regardant 
35  f inviolabilité  du  Roi  comme  identifiée  avec  ce  principe 
33  fondamental  ; convaincu  que  ce  principe  eft  le  feul  qui 
53  doive  & puiflfe  guider  i’Afiemblée  Nationale,  je  ne 
» cefferai  d’en  réclamer  l’application  dans  toutes  les  oc- 
j»  calions. 

33  J’avbis  été  chargé,  par  l’article  VI  du  ppême  Cahier, 
33  de  demander  que,  dans  toutes  les  délibérations,  les  voix 
3»  feroient  comptées  par  ordre  & non  par  tète. 

3>  Mes  Commettans , a (Te  ni  b lés  d’n  près  les  ordres  du 
>»  Roi  du  -$p  juin  1789,  ont  décidé,  le  14.  juillet  fuivant,. 
33  que  je  ferois,  le  plus  tôt  que  faire  fe  pourroic,  vérifier 
33  mes  pouvoirs  conformément  au  vœu  national,  pour 
33  que  rien  ne  retardât  les  vues  falutaires  du  Roi}  & que 
33  j’opinerois  par  tête,  tant  & fi  long- te  nos  que  les  trois 
33  Ordres  feroient  réunis,  & que  le  bien  la  tranquillité 
3>  de  l’Etat  le  demandera  lent.  Fidèle  à leurs  inflruélions, 
» je  dois  expofer  à i’Aftembîée  Nationale  leur  vœu  ôc  le 
33  mien  ; & je  ne  me  départirai  jamais  du  précepte 
33  d’Horace  : Æquam  memento  rebus  in  arduis  fervcrc 
s?  mentetfi  33. 

Telle  eft,  Meilleurs,  ma  conduite  dans  les  circon fiances 
critiques  ou  je  me  trouve.  G uidé  par  les  inftr ridions  que 
vous  m’avez  tracées , je  tâcherai  de  me  maintenir  exempt 
de  toute  impulfion  autre  que  celle  quelles  doivent  me 
donner.  Votre  Cahier  m’a  toujours  dirigé  \ je  ne  me  fuis 
jamais  écarté  des  principes  qu’il  renferme.},  j’en  ai  configné 
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la  preuve  dans  mes  Opinions  imprimées*  Je  déclare  que  + 
fidèle'  à ces  principes,  je; continuerai  à prendre  parta  toutes 
i--s  ueiibérations  j je  m’oppoferai , comme  je  l’ai  déjà  fait , 
a tontes  celles  qui. feront  contraires  à votre  vœu  & à ma 
confidence^  je  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  la  Monàr- 
chie  , 1 inviolabilité  de'  la  perfonne  facrée  du  Roi,  la  Re- 
ligion ôc  les  intérêts  de  mes  Commettans. 

. Jujhim  & tenue  empropqfki  virum^ 

I>fec  chium  ardor  praya  jubentium  3 
Nec  vultus  infiantis  tyranni 
■ Mente  quatit  folidâ  : 

Si  frac! us  illabatur  or  bis , 

Smpavi duni  feri en t ruina* 

Estoürmhi. 


A PA  RIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


